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PropTech : l’innovation 
à l’assaut de l’immobilier
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Portrait
Thomas Moor
Il est le directeur de la Cellule 
architecture de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, créée en 2007 > p. 2
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Annonces
Nos biens 
à vendre et à louer
Trouvez le bien de votre choix.

La technologie 
au service de 

l’immobilier et de 
la construction ou 

Property Technology 
est née en 2016. 
En huit ans, elle 

s’est imposée sur le 
marché, en Belgique 
et, surtout, ailleurs. 
La soutenir est une 

priorité pour relever 
les défis de demain.
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Urbanisme
La révision du plan de secteur du site 
de Coronmeuse à Liège approuvée
Le gouvernement wallon a approuvé définitivement la 
révision du plan de secteur de Liège concernant le site 
de Coronmeuse, à l’est de la Cité ardente. Celle-ci 
implique l’inscription d’une zone d’enjeu communal 
(ZEC) de 27 hectares, soit un espace destiné à 
accueillir, entre autres, des résidences, des activités 
d’artisanat, de service ou de distribution, des 
établissements socioculturels, des équipements 
communautaires, touristiques ou récréatifs. Ce type 
de zone doit aussi comporter des espaces verts 
publics et un réseau de mobilité douce. (Belga)

Énergie renouvelable
Un outil pour connaître le potentiel solaire de son toit en Wallonie
Avec l’appui technique du spécialiste belge de géodonnées GIM, la Wallonie permet aux citoyens 
comme aux acteurs publics d’évaluer le potentiel photovoltaïque et thermique d’un bâtiment via 
une application gratuite (cartosolaire.wallonie.be). Soit un tableau de bord pour connaître le 
nombre de panneaux à installer, leur coût, la production d’énergie estimée et le retour sur 
investissement. “Beaucoup de particuliers ont installé des panneaux mais il y a un gros potentiel 
sous-exploité concernant les bâtiments publics, les bâtiments agricoles, les grandes surfaces et les 
immeubles de logements”, a noté le ministre Philippe Henry, en charge du Climat et de l’Énergie.

92
Le partage d’énergie convainc 
de plus en plus de Bruxellois
Depuis octobre de l’année dernière, 

le nombre d’activités de partage 
d’énergie à Bruxelles est passé de 
46 à 92. Au total, 814 participants 
(ménages, entreprises ou pouvoirs 

publics) partagent actuellement leur 
énergie, contre 500 en novembre de 

l’année dernière, a indiqué le ministre 
bruxellois de l’Énergie et de la 

Transition climatique, Alain Maron 
(Écolo). (Belga) Lu
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Patrimoine
Succès de foule pour le Laboratoire de l’Art 
Nouveau de l’Hôtel van Eetvelde à Bruxelles
Ouvert depuis un an, le Laboratoire de l’Art Nouveau (LAB·AN), 
installé dans l’Hôtel van Eetvelde, dans le quartier des Squares, à 
Bruxelles, a accueilli, le week-end dernier, son 25 000e visiteur. 
Un joli succès qui donne des ailes à ses responsables. Depuis un 
an, ce sont en effet en moyenne 650 visiteurs qui ont arpenté 
quotidiennement les espaces de cette maison-musée bruxelloise 
commandée en 1895 à Victor Horta par son propriétaire, Edmond 
van Eetvelde, l’un des proches conseillers de Léopold II. (Belga)
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“L’architecture en Wallonie est remarquable”
L a passion pour l’architecture se déclare au terme 

d’une licence en Histoire pour ce Waremmien ins-
tallé à Liège depuis ses études universitaires. Le dé-

clencheur ? “La découverte, lors des Journées du Patrimoine, 
en 1999, de la maison de Paul Comblen, élève de Paul Han-
kar, située rue des Augustins à Liège”, relate Thomas Moor, 
qui décide de consacrer son mémoire au fond d’archives 
de l’architecte, “jamais traité, constitué de plans et de cor-
respondances.” “Je me suis rendu compte, en compilant ces 
documents, de toutes les connexions que cet architecte pro-
che de l’avant-garde avait avec le milieu artistique, politi-
que… Mais aussi que cette partie de l’histoire de l’architec-
ture, depuis l’Art Nouveau, était méconnue en Wallonie.”

À la fin de ses études, il crée, avec des condisciples, l’as-
sociation pour la promotion et la recherche en architec-
ture moderne à Liège (Apram) dans l’objectif de sensibili-
ser les pouvoirs publics à sa valorisation et sa protection. 
“On s’est notamment mobilisé pour empêcher la démolition 
de la tour Piedbœuf, bâtiment industriel significatif à Liège.” 
Un militantisme qui se poursuit en tant que membre 
fondateur de l’association urbAgora. “Progressivement, 
mon intérêt s’est déplacé de l’architecture de la fin du XIXe à 
celle du XXe siècle, l’architecture moderne, pas plus connue 
que l’Art Nouveau”, explique celui qui se forme sur le ter-
rain au fil des rencontres et opportunités. Il écrira plu-
sieurs articles comme rédacteur free-lance pour la revue 
belge d’architecture A + (2000-2007), tout en enseignant 
à mi-temps en Histoire (2001-2007) dans l’enseigne-
ment communal de Liège. “L’architecture est difficilement 
classifiable car elle touche à tout : on peut la mettre aussi bien 
dans la rubrique immobilière que culturelle ou politique.”

Il est également représentant Architecture de la Ville de 
Liège au sein de l’organe consultatif la CCATM (2006-
2014) tandis que la Société libre d’émulation lui propose 
d’être coordinateur du projet Architexto (2006-2009), 
associant architectes et auteurs (romanciers, philoso-
phes, scénaristes, bédéistes, etc.) actifs en province de 
Liège, pour neuf publications et expositions. “Je me forme 
à la pratique de l’édition, de l’exposition…”, poursuit celui 
qui détient aussi l’art de la parole à la suite d’un parcours 

à l’Académie de Musique et des Arts parlés de Waremme.
Au même moment, il rencontre, lors d’une conférence, 

Chantal Dassonville, alors responsable des infrastructu-
res culturelles au sein de la Fédération Wallonie-Bruxel-
les, qui cherche à créer “une cellule dédiée à la promotion 
d’architecture contemporaine. Je passe l’entretien d’embau-
che et je deviens le premier maillon de cette Cellule architec-
ture née en 2007.” Il y est chargé de la diffusion culturelle 
et du suivi de la politique architecturale (2007-2020), 
puis en est coordinateur (2020-2022), et enfin directeur 
depuis octobre 2022. “La Cellule architecture est une cellule 
transversale d’appui à la Direction générale des infrastruc-
tures de la Fédération Wallonie-Bruxelles et aux collectivités 
locales en Wallonie et à Bruxelles”, avec plusieurs missions : 
accompagner “sur base volontaire” des maîtres d’ouvrage 
publics, subventionnés ou non, désireux de s’engager 
dans un projet d’architecture (une centaine de marchés 
publics soutenus en Wallonie depuis 2007) ; soutenir et 
développer l’intégration d’œuvres d’art dans les bâti-
ments publics ; et diffuser et promouvoir la culture archi-
tecturale (publications, conférences, prix…).

Guides d’architecture moderne et contemporaine
Au cœur de ce troisième axe, Thomas Moor initie dès 

2014 la publication des Guides d’architecture moderne 
et contemporaine, avec pour but “de rendre compte du ca-
ractère remarquable de l’architecture moderne, de l’Art 
Nouveau jusqu’à aujourd’hui, au travers de livres, en parte-
nariat avec les universités et le patrimoine wallon (Awap). 
On est aujourd’hui à 2 500 bâtiments couverts en sept volu-
mes. Ça marche super bien”. Ce vendredi, sort en librairie 
le Guide d’architecture Louvain-la-Neuve&Brabant Wal-
lon, qui reprend “341 bâtiments dans 25 villes et commu-
nes brabançonnes, avec 600 photographies. Un travail de 
fond qui a mis cinq ans”, et qui clôture la collection, se féli-
cite le directeur. Un site Internet (Guides. archi) est égale-
ment créé, “reprenant 300 des 2 500 bâtiments publiés 
dans les guides, jalons du patrimoine architectural du 
XXe siècle en Wallonie, pour un accès plus facile.”

Aude Quinet

Thomas Moor est le directeur 
de la Cellule Architecture 
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui vient de sortir 
un nouveau Guide 
d’architecture sur Louvain-la-
Neuve et le Brabant Wallon.
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Image La Région veut soutenir l’accès à la terre des agriculteurs wallons
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La Wallonie crée une agence du foncier agricole
La Wallonie disposera d’une agence du foncier agricole chargée de 
favoriser l’accès au foncier pour les agriculteurs via la location, a 
annoncé le ministre régional de l’Agriculture, Willy Borsus (MR). Cet 
accès au foncier se réalisera par le biais de mises en location sous 
bail à ferme, “seul mode de faire-valoir indirect qui apporte une stabilité 
d’exploitation”, selon le ministre. L’agence sera établie au sein de la 
Direction de l’Aménagement foncier rural de l’administration. Elle 
servira aussi de point de contact en matière de bail à ferme pour les 
biens publics. Parallèlement, un droit de préférence au profit de la 

Région wallonne est également créé afin de préserver la propriété 
publique de biens agricoles. Il s’appliquera chaque fois qu’un 
propriétaire public souhaite vendre au moins un hectare de biens 
immobiliers agricoles situés sur le territoire de la Région. Cette 
dernière veillera à ne pas faire peser de nouvelle pression sur le 
marché du foncier agricole. L’objectif de la mise en place de ce droit 
de préférence est de conserver autant que faire se peut le volume 
foncier agricole public afin de le mettre au service des agriculteurs, 
précise encore Willy Borsus. (Belga)

Logistique
Deux permis pour 
Heylen Warehouses
Heylen Warehouses, 
investisseur et développeur 
d’immobilier logistique et 
semi-industriel, a obtenu les 
permis irrévocables pour 
deux projets situés dans des 
emplacements en Wallonie, à 
savoir Péruwelz-Beloeil et 
Houdeng (La Louvière). Le 
campus de Péruwelz-Beloeil 
offrira 110 000 m² d’espace 
d’entreposage, subdivisé en 
unités interconnectables 
pour accueillir divers types 
d’entreprises. Le projet 
“Houdeng Logistics 21”’ est 
situé au cœur de la plate-
forme logistique multimodale 
de Garocentre. Il comprend 
24 000 m² d’espace 
d’entreposage, 4 600 m² de 
mezzanine et 1 200 m² de 
bureaux. (Belga)

En bref
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Analyse Frédérique Masquelier

L a semaine dernière, du 22 au 25 mai, Paris a accueilli 
le salon VivaTech, rendez-vous annuel des acteurs de 
l’innovation technologique et des start-up en France 

et dans le monde depuis 2016. L’événement a fermé ses 
portes sur un succès de foule, rassemblant plus de 
165 000 visiteurs, de même que des orateurs de renom. 
Parmi eux, Elon Musk (Space X, Tesla, X), qui était pré-
sent pour la seconde fois, mais aussi des chercheurs et 
professeurs d’université, de jeunes entrepreneurs dans le 
vent, plusieurs grands patrons (Google, Amazon, 
Orange…) et des personnalités politiques de haut rang.

Si pareille grand-messe tech n’existe pas (encore ?) en 
Belgique, notre pays se distingue néanmoins par l’éner-
gie débordante d’un réseau dédié aux start-up PropTech 
qui se donne les moyens de ses ambitions depuis sa créa-
tion en 2016 : PropTech Lab. Son fondateur et CEO, Idriss 
Goossens, 33 ans, revient sur huit années passées à bâtir 
des ponts entre les jeunes pousses et les grands groupes 
et autres fournisseurs de services établis de longue date 
sur le marché. Non sans aborder l’avenir, avec l’opti-
misme et la force de conviction qui le caractérisent.

Qu’est-ce que la Proptech ?
La PropTech, c’est toute innovation technique, technologi-
que et relative au business model dans la chaîne de valeur 
de l’immobilier et de la construction. Et ce, à travers toutes 
les classes d’actifs (résidentiel, bureau, retail, logistique, 
santé, loisir, hospitalité…). Les start-up ont colonisé les cinq 
catégories du cycle de vie de l’immobilier : l’investisse-
ment et la finance ; l’architecture et la promotion ; le mar-
ché et les transactions ; la gestion et l’opération ; l’expé-
rience de vie et de travail pour les utilisateurs finaux. Et, en 
leur sein, pas moins de 47 sous-catégories. Car la Prop-
Tech, ce n’est pas que du software et du hardware. C’est 
aussi des matériaux bas carbone; de la construction hors 
site, préfabriquée ou modulaire; du coliving; du cowor-
king; du comeeting; du car-sharing via la mutualisation 
des parkings… C’est très vaste comme terrain d’activités.

Combien y a-t-il de start-up Proptech ?
Il y en a environ 10 000 dans le monde, dont 3 500 basées 
en Europe. Les États-Unis en comptent 2 000. L’Europe se 
targue donc de l’écosystème de start-up le plus large au 
monde mais aussi le plus fragmenté. Parce que chaque 

pays a sa propre législation, ses standards d’industrie, sa ou 
ses langue(s), sa culture, etc. Résultat, on retrouve souvent 
les mêmes profils d’acteurs dans tous les pays. C’est no-
tamment pour cela que l’Europe est un terreau fertile pour 
la consolidation du marché des start-up PropTech et que 
l’on recense de plus en plus de fusions et acquisitions.

Qu’en est-il de la Belgique ?
Notre pays héberge 190 start-up PropTech, ce qui le place 
en sixième position dans le classement des pays euro-
péens rassemblant le plus de start-up. En tête, on trouve le 
Royaume-Uni avec quelque 900 start-up PropTech, loin 
devant la France (plus de 600), l’Allemagne (près de 500), 
l’Espagne (plus de 300) et les Pays-Bas (plus de 200).

Comment est né PropTech Lab ? Et comment le réseau partici-
pe-t-il à soutenir les start-up PropTech en Belgique ?
PropTech Lab a été créé il y a huit ans et réunit à présent 
une équipe de douze collaborateurs. Je définirais le réseau 
comme un écosystème offrant la possibilité aux start-up, 
aux grands groupes et aux fournisseurs de services de se 
rencontrer lors de conférences et d’événements de 
networking, voire d’être directement mis en relation par 
nos soins. Nous organisons aussi des visites à l’étranger 
pour ouvrir les horizons et les perspectives de contacts. 
Sans oublier la mise sur pied et l’animation d’une plate-
forme qui structure toute la connaissance et l’expertise 
disponibles en rassemblant entre autres les slides présen-
tées aux différentes prises de parole. À côté de ces services 
plus traditionnels, nous proposons à nos membres un ser-
vice de consultance et d’accompagnement personnalisé. 
C’est une voie dans laquelle nous nous professionnalisons 
puisque, outre les cotisations des membres (60 %), ce der-
nier service contribue pour 40 % de notre chiffre d’affaires.

Combien de membres composent le réseau ?
À nos débuts, on est parvenu à rassembler 100 sociétés 
membres, puis 200, puis 250. Pas seulement des start-up 
et des scale-up (plus d’un million d’euros de chiffre d’affai-
res) mais aussi leurs clients : des promoteurs, des architec-
tes, des entreprises de construction, des investisseurs, des 
sociétés immobilières réglementées, des fournisseurs de 
services (télécoms, professionnels de l’énergie et de la mo-
bilité, avocats, banques, assurances, cabinets d’audit et de 

La Belgique héberge près 
de 200 start-up PropTech
Technologie Notre pays est 
sixième dans le classement 
des pays européens abritant 
le plus de start-up PropTech. 
Grâce notamment au soutien 
et au dynamisme d’un réseau 
privé : PropTech Lab.

“Il existe 26 réseaux PropTech 
en Europe et nous en 
possédons trois d’entre eux.”

Idriss Goossens
CEO de PropTech Lab

D.
R.

Suite page 6
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“Urban Tech, c’est le nouveau souffle du 
concept de SmartCity qui n’a jamais abouti”

conseil, agents immobiliers…). En 2022, on a racheté le ré-
seau PropTech du Grand-Duché de Luxembourg et, grâce 
à cette opération, on a fait un bond de 30 % de croissance 
en un jour pour arriver à 300 sociétés membres.
Après cela, on s’est rendu compte qu’on stagnait. On con-
tinuait à rallier de nouveaux membres chaque semaine 
mais, en parallèle, d’autres mettaient fin à leur mem-
bership. On a compris que si l’on voulait continuer à gran-
dir, il n’y avait pas d’autre choix que de se lancer dans une 
expansion géographique. On s’est rendu compte qu’il y 
avait un potentiel rapprochement avec la Tchéquie, qui est 
un marché à l’ADN assez similaire à celui du marché belge : 
même nombre d’habitants, PIB un peu moindre mais la 
part de la construction et de l’immobilier y est quasi iden-
tique (entre 5 et 8 %), beaucoup d’acteurs qui travaillent 
dans l’immobilier, pléthore de projets et une ouverture à 
l’international en raison de l’étroitesse du marché natio-
nal. PropTech Lab a donc racheté la Czech PropTech Asso-
ciation début mai pour compter désormais 320 membres. 
En parallèle, on s’est implanté au Portugal et en Espagne. 
Mais la démarche est différente parce qu’on a ouvert ces 
deux marchés en les pilotant depuis la Belgique, contraire-
ment à la Tchéquie et au Luxembourg où l’on a racheté 
une entité locale existante, avec un bureau sur place.

Quelle est l’utilité de gagner des membres dans d’autres pays ?
On est convaincu de l’effet de réseautage : plus il y a de 
membres, plus il y a de valeur pour les membres. Il existe 
26 réseaux PropTech en Europe et nous en possédons trois 
d’entre eux. Toutefois, tous les pays ne sont pas logés à la 
même enseigne et ciblons ceux où il y a une demande.

Vous évoquiez la consolidation du marché des start-up Prop-
Tech en Europe. En quoi est-ce inéluctable ?
Dans l’actuel contexte de crise, de hausse des taux et donc, 
d’incertitude sur le marché, on est arrivé à un momentum. 
C’est ce que j’appelle l’effet “lockdown”. Souvenez-vous, 
en pleine crise sanitaire, les magasins ont été segmentés en 
“essentiels” et “non-essentiels”. On voit la même dissocia-
tion avoir lieu dans la PropTech aujourd’hui. Tous les 
grands groupes immobiliers et de construction font la dif-
férence entre les innovations essentielles à leurs yeux, 
dans lesquelles ils doivent continuer à investir, et celles qui 
sont non-essentielles, les nice to have, pour lesquelles les 
coûts sont coupés. C’est un développement intéressant 
parce que, désormais, les concurrentes d’une start-up ne 
sont plus nécessairement celles qui œuvrent dans le 
même domaine qu’elle mais toutes les autres start-up, 
quelle que soit leur spécialisation.
Résultat, depuis début 2023, les valorisations des start-up 
ont vraiment plongé. Celles qui étaient en pleine levée de 
fonds l’ont stoppée net. Pour des investisseurs, il y a des 
opportunités extraordinaires de financer des rachats.
Pour toutes ces raisons, je pense que le moment est pro-
pice à la consolidation. Mais le marché se cherche, se tâte. Il 
y a eu quelques belles opérations. Et on entend courir des 
bruits de couloir sur des fusions entre acteurs pour créer 
des géants de la PropTech. Cela prend du temps.

Qui sont ces investisseurs ?
Cela peut être des investisseurs VC (pour venture capital, 
soit des investisseurs en capital-risque), qui investissent 
typiquement dans les start-up. Il y a aujourd’hui 33 fonds 
VC dédiés intégralement à la PropTech en Europe. Cer-
tains ont 500 millions d’euros en gestion, comme A/O 
PropTech, qui est l’un des plus performants. En Belgique, 
on peut citer Aconterra, basé à Anvers, Amavi, en périphé-
rie de Gand, ou encore Rise PropTech, à Liège.
Après les VC sont arrivés les corporates. Comme, chez 
nous, Besix (qui a lancé le fonds Besix Technology), Matexi 
(avec QuaeroQ, le fonds de son family office)… Sans oublier 
les investisseurs souverains (Sambrinvest, SFPIM…) et, plus 
largement, une multitude de fonds généralistes (Saas, 
B2B…) qui investissent aussi dans la PropTech.

Suite de la page 4

La PropTech est vaste, vous l’avez dit. Peut-on 
néanmoins identifier des modes, des courants qui 
cristallisent l’attention du secteur sur un type d’in-
novation en particulier ?
On peut parler d’effet de mode, oui. Au début, 
quand la terminologie “PropTech” a fait son ap-
parition en 2015-2016, cela 
englobait tout ce qui était lié 
au concept de l’efficiency, soit 
de l’efficience, l’optimisation. 
L’innovation consistait alors à 
imaginer toutes sortes d’outils 
pour remplacer l’usage du bic, 
du papier et du fichier Excel 
dans l’immobilier et la cons-
truction. Puis, il y a eu une 
deuxième vague en 2018-
2019, celle de la customer cen-
tricity. Le focus s’est déplacé 
sur le client final, sur ses be-
soins et la meilleure manière 
de les adresser. Le shift s’est 
opéré d’un secteur basé sur l’actif, à un secteur 
fondé sur le service et le client. C’est un change-
ment de mentalité fondamental. Ensuite, en 
2022, sont arrivés les critères ESG et la recher-
che d’un impact social et environnemental po-
sitif. Plus récemment, c’est au tour de l’intelli-
gence artificielle de retenir toute l’attention du 
secteur, avec ChatGPT notamment. Cela a mar-
qué le retour de la priorité donnée à l’efficiency.

Après la PropTech, deux nouvelles terminologies 
ont fait leur apparition ces dernières années…
La première est née fin 2022, début 2023 : c’est 
le concept de RetrofitTech, extension naturelle 
de la PropTech, qui part du postulat que 80 % 

des bâtiments qui existeront en 2050 sont déjà 
sur pied aujourd’hui. Or, si c’est relativement 
facile de construire des immeubles neufs bas 
carbone, intelligents, centrés sur l’utilisateur fi-
nal, bardés de technologie et d’innovations, etc., 
c’est plus difficile de rénover le bâti existant. 

C’est là que réside la plus grande 
opportunité business mais aussi 
le plus grand challenge. La Re-
trofitTech regroupe toutes les 
technologies et les innovations 
que l’on peut déployer dans le 
bâtiment existant pour le mo-
derniser tout en limitant les 
lourds travaux à y apporter.

Quelle est la seconde terminolo-
gie ?
C’est l’UrbanTech, que je trouve 
encore plus intéressante car elle 
prend de la hauteur et dépasse le 
seul bâtiment pour considérer 

les relations entre les différents immeubles à 
l’échelle d’un développement urbain, d’un 
quartier, d’un morceau de ville ou d’une ville 
entière. Cela inclut non seulement l’innovation 
PropTech mais aussi celle liée à l’énergie (stoc-
kage et partage d’énergie, autoconsommation, 
réseaux intelligents, communautés et mutuali-
sation d’énergie…) et à la mobilité (car-sharing, 
mutualisation des parkings, navettes autono-
mes, bornes de recharge de véhicules électri-
ques partagées…).
Au final, UrbanTech, c’est un peu le nouveau 
souffle du concept de Smart City qui n’a jamais 
abouti.

F.Ma.

“L’UrbanTech dépasse 
le seul bâtiment pour 

considérer les relations 
entre les différents 

immeubles à l’échelle 
d’un développement 

urbain, d’un quartier, 
d’un morceau de ville 
ou d’une ville entière.”

Idriss Goossens
CEO de PropTech Lab



© S.A. IPM 2024. Toute représentation ou reproduction, même partielle, de la présente publication, sous quelque forme que ce soit, est interdite sans autorisation préalable et écrite de l'éditeur ou de ses ayants droit.



© S.A. IPM 2024. Toute représentation ou reproduction, même partielle, de la présente publication, sous quelque forme que ce soit, est interdite sans autorisation préalable et écrite de l'éditeur ou de ses ayants droit.

8
Libre Immo - Semaine du 30 Mai au 5 Juin 2024

Idriss Goossens, jeune patron du 
réseau belge PropTech Lab, n’hé-
site pas à aller chercher ailleurs 

des exemples de bonnes pratiques 
pour mieux soutenir les start-up 
PropTech chez nous.

Le Royaume Uni et la France ont une lon-
gueur d’avance sur la Belgique et, plus 
largement, sur le reste de l’Europe en 
matière de PropTech. Quelles pratiques 
vertueuses retenir de nos voisins ?
Le Royaume Uni a pris beaucoup 
d’avance, c’est certain. Londres est de-
venue la Mecque de la PropTech. On 
peut le voir au nombre de grands 
groupes qui s’y sont dotés d’un Chief 
Innovation Officer (CIO) et à la quan-
tité de fonds qui investissent dans la 
PropTech. L’exemple à suivre, c’est, se-
lon moi, celui de la nomination, au 
sein du ministère britannique du Lo-
gement, d’une personne qui travaille à 
temps plein sur la PropTech pour 
avoir une vue dessus. Le gouverne-
ment britannique a aussi pris une sé-
rie de dispositions réglementaires 
pour favoriser l’innovation au sein des 
nouveaux projets, comme la certifica-
tion BIM Level 2 pour tous les appels 
d’offres publics.

Quid de la France ?
Il y a dix ans, le gouvernement français 
a créé la French Tech (un label officiel 
attribué à des pôles métropolitains re-
connus pour leur écosystème de 
start-up, NdlR) avec la volonté de créer 
une “start-up nation”. Et ce, en facili-
tant les interactions, les contacts avec 
les investisseurs, en attirant les capi-
taux internationaux, etc. Résultat, en 
dix ans, la France est devenue le pays 

Vous faites preuve de sévérité envers les 
plateformes publiques de soutien aux 
start-up. Pourquoi ?
Pour moi, les structures publiques ou 
subsidiées avec de l’argent public, sont 
par essence dysfonctionnelles. Je suis, 
il est vrai, assez drastique là-dessus. 
Max Weber disait que l’objet final de 
toute administration bureaucratique, 
c’est de continuer à exister. C’est un 
objectif qui est décorrélé de l’impact 
attendu sur le terrain. Si vous vous 
battez au quotidien pour simplement 
continuer à exister, l’objectif est man-
qué. C’est un travail de tous les jours 
de militer pour faire de l’innovation 
une priorité dans le secteur.

En huit ans, depuis 2016 et la création de 
PropTech Lab, avez-vous pu constater 
que les mentalités évoluaient ?
Oui et non. Il y a des réussites resplen-
dissantes comme De Nieuwe Dokken 
de Caaap et Van Roey, Wood Hub de 
BPI, Icône de Besix Red, Minerve de Re-
vive, etc. Mais certains grands groupes 
immobiliers et de construction perçoi-
vent encore les start-up comme des 
vendeurs de solutions non pertinentes, 
qui les harcèlent puis ne font plus par-
ler d’eux une fois la transaction con-
clue. Ou comme des jeunes entreprises 
qui réussissent aujourd’hui mais qui fe-
ront faillite demain. Ils préfèrent favori-
ser les one-stop shops, les structures tout 
en un qui résolvent tous leurs soucis en 
leur garantissant un seul et même in-
terlocuteur sur tous les marchés où ils 
sont présents. Quitte à perdre en fi-
nesse, en innovation, en précision.
Ce n’est pas comme cela qu’il faut voir 
les choses. Les grands groupes ont l’ex-
pertise d’hier et d’aujourd’hui, mais ce 
sont les start-up qui ont celle de de-
main, la vision d’avenir, l’inspiration. 
Elles travaillent tous les jours et sans re-
lâche à la recherche du progrès, c’est-à-
dire non pas l’innovation inutile mais 
l’innovation qui élève l’humanité.

Frédérique Masquelier

raisons que la plupart des grands pro-
moteurs immobiliers belges sont très 
actifs dans d’autres pays européens. 
Idem pour les start-up. On l’a vu avec 
Collibra, première licorne belge spé-
cialisée dans la big data : elle a fui la 
Belgique et a été rachetée par un hol-
ding néerlandais. Tout l’écosystème 
de la tech en Belgique parle d’une 
même voix en demandant qu’on faci-
lite le travail des entrepreneurs.

Quel message voudriez-vous faire passer 
aux politiciens, à la veille des élections ?
J’aimerais rappeler que ce sont les en-
trepreneurs qui résolvent les problè-
mes majeurs de demain. Ce sont eux 

qui trouvent des solu-
tions, qui créent de la 
valeur, de l’emploi. Ce 
sont des super-héros.

Si vous étiez ministre 
de l’Innovation, que 
mettriez-vous place ?
La première chose à 
faire, c’est définir ce 
qu’est un écosystème 
selon des critères ob-
jectifs et soutenir fi-
nancièrement ceux 
qui ont une vraie va-
leur ajoutée pour le 
secteur en échange 
d’un plan d’action so-

lide. Deuxièmement, c’est trouver un 
mécanisme pour faciliter la collabora-
tion entre les start-up PropTech et les 
grands groupes immobiliers. Puis, il 
faut envisager une multitude de peti-
tes mesures qui font la différence, 
comme, par exemple, l’imposition 
d’un niveau de BIM sur tous les grands 
projets immobiliers ou l’inscription 
de l’innovation (c’est-à-dire le fait de 
collaborer avec des start-up) comme 
critère de sélection dans les appels 
d’offres publics. Autre piste : accorder 
des réductions fiscales liées à l’innova-
tion aux promoteurs.

des licornes (des start-up valorisées à 
plus d’un milliard de dollars, NdlR).
Un autre exemple à succès est le salon 
VivaTech, qui vient de s’achever à Pa-
ris. Mais il y a plein d’autres initiatives, 
comme le fait que la BPI (Banque pu-
blique d’investissement, créée par 
l’État français et la Caisse des Dépôts, 
NdlR), l’investisseur souverain fran-
çais, a investi dans le réseau d’entre-
preneurs Frenchfounders. La France a 
aussi investi dans Impulse Partners 
(une société de conseil spécialisée en 
stratégie d’innovation dans les sec-
teurs de l’immobilier et de la ville du-
rable, NdlR), qui est similaire à ce que 
nous faisons chez PropTech Lab.

Soutenir les réseaux 
existants, c’est la pre-
mière étape dans la 
stratégie de soutien au 
secteur, selon vous ?
Évidemment ! Il faut 
que les gouverne-
ments belges vien-
nent en aide aux éco-
systèmes déjà en 
place et performants 
comme PropTech 
Lab, mais aussi 
comme The Beacon à 
Anvers, BeCentral à 
Bruxelles, Wintercir-
cus à Gand… On mène 
un travail de fond qui a beaucoup de 
valeur et qui est plus impactant que ce 
que font nombre de plateformes pu-
bliques et/ou subsidiées dont les pro-
jets sont souvent vides de sens. La Bel-
gique est très en retard dans sa straté-
gie de soutien à la PropTech.
Par ailleurs, je ne veux pas faire du 
“Belgium bashing” et être trop négatif 
envers le système belge mais d’un 
point de vue administratif, réglemen-
taire et fiscal, la Belgique, c’est l’enfer 
de l’entreprenariat. L’immobilier n’y 
échappe pas avec les difficultés liées à 
l’octroi des permis et c’est pour ces 

“La Belgique est très en retard dans 
sa stratégie de soutien à la PropTech”
La solution ? S’inspirer des 
bonnes pratiques à l’étranger 
et faire évoluer les mentalités.

“La première chose 
à faire, c’est de définir ce 

qu’est un écosystème 
selon des critères 

objectifs et de soutenir 
financièrement ceux qui 

ont une vraie valeur 
ajoutée pour le secteur 
en échange d’un plan 

d’action solide.”
Idriss Goossens

CEO de PropTech Lab
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T out est parti d’un constat fait il y a deux ans 
au sein du groupe CFE for Good, maison-
mère du développeur BPI Real Estate : le sec-

teur immobilier est en retard en terme d’innova-
tion. “Et cela notamment parce que les construc-
teurs et promoteurs ne permettent pas à des start-
up innovantes de s’intégrer en amont des projets. 
Nous nous sommes alors dit que c’était à nous de 
donner le mot d’ordre et de revoir nos processus 
pour accueillir de nouveaux intervenants à chaque 
étape de la construction d’un projet, raconte San-
dra Gottcheiner, Development&Innovation Di-

Wood Hub, le nouveau siège de BPI (CFE), est une vitrine des innovations réalisées en interne et avec des start-up. 

BP
I

“C’est notre rôle d’écouter les jeunes qui ont de 
bonnes idées”
Wood Hub Le promoteur BPI Real Estate 
collabore avec des start-up à chaque 
étape d’un projet de construction.

rector chez BPI. Nous avons dès lors ouvert nos 
portes à des start-up. C’est notre rôle d’écouter les 
jeunes qui ont de bonnes idées. En outre, arriver au 
bas carbone passe nécessairement 
par l’innovation.”

Matériaux, gestion de l’énergie…
Cette collaboration avec des ac-

teurs de la PropTech se fait à plu-
sieurs niveaux. Celui des maté-
riaux, parmi autres. Pour Wood 
Hub, son nouveau siège social ré-
ceptionné fin 2023, l’entreprise a 
travaillé, entre autres, avec Natura 
Mater, sourceur de matériaux du-
rables. “En collaborant avec eux, 
nous avons, par exemple, remplacé 
l’isolation traditionnelle par de la 
fibre de bois, et avons opté pour du 
bois torréfié de la forêt de Soignes à 
la place du bois tropical. Ils nous 
avaient proposé aussi de la récupé-
ration de vieux jeans comme isolant mais cela n’a 
pas pu se faire”, explique Sandra Gottcheiner.

Pour la gestion partagée des parkings, le déve-
loppeur a collaboré avec Izix. Pour le réemploi de 
matériaux avec la coopérative sociale Retrival. 
Pour la gestion du confort du bâtiment avec Tri-
grr.  Pour la gestion des chantiers verts avec 
Seegma, qui propose une greenbox, boîtier de 
monitoring énergétique… Les domaines d’inter-
vention sont larges : choix des matériaux, gestion 
du bâtiment, optimisation d’énergie, optimisa-
tion de l’énergie sur chantier, outils de perfor-

mance qui viennent s’ajouter aux outils graphi-
ques (gestion des remarques sur chantier, lunet-
tes de réalité augmentée…), gestion du bâtiment 

à long terme, etc. “Et cela pourrait 
s’ouvrir à d’autres domaines. La 
meilleure idée est celle qui sera in-
ventée demain…”

Du speed dating
Pour entrer en contact avec ces 

start-up PropTech et se faire con-
naître d’elles, BPI est membre de 
PropTech Lab. “Nous organisons 
également du speed dating. Pour 
notre projet Wood Hub, nous avons 
eu une approche très structurée 
avec une journée complète de ren-
contres avec un jury incluant notre 
expert smart-building interne 
VMA. Chaque start-up avait quinze 
minutes pour pitcher son projet. Si 
ce qu’elle proposait nous paraissait 

intéressant, nous prenions alors plus de temps pour 
creuser le sujet. Pour les start-up qui me contactent 
continuellement, je prends du temps le vendredi ma-
tin en leur accordant quinze minutes. On se revoit 
en cas d’intérêt. Cela me permet de voir des choses 
assez épatantes”, indique Sandra Gottcheiner qui 
ajoute : “Dorénavant, sur chaque projet, nous es-
sayons d’avoir quelques intervenants qui nous 
bousculent, nous apportent des idées neuves, de la 
qualité…”

Contrairement à d’autres acteurs de la cons-
truction, BPI ne rachète pas de start-up. “Ce n’est 
pas notre business model. Mais, par contre, nous 
pouvons faire des partenariats industriels. Les 
start-up ont besoin de mettre au point leurs pro-
duits et de bénéficier de références. Nous leur offrons 
cela.” Des innovations ont aussi lieu en interne 
(construction en bois, smart-building…). “Il faut 
anticiper ce que seront les bâtiments de demain. Les 
innovations en interne sont complémentaires de 
celles des PropTech qui sont, elles, plus ciblées.”

Mais travailler avec ces start-up comporte aussi 
quelques défis. “Cela demande d’accepter l’idée 
que leurs produits sont peut-être moins fiables. On 
se permet un risque balisé. Il y a aussi une question 
de survie sur le long terme. Un jour, certaines 
start-up n’existeront plus ou seront rachetées par 
des entreprises avec lesquelles nous ne travaillons 
pas. Pour notre siège social, par exemple, nous avons 
pu essayer plusieurs solutions, notamment complé-
mentaires à notre logiciel de smart-building VMa-
nager. Et si cela ne marche pas, on alors change. 
Sans autoriser l’échec, il n’y a pas d’innovation. On 
le fait aussi avec nos clients mais avec leur accord. 
Wood Hub est un bâtiment test pour nous et une vi-
trine de notre savoir-faire.”

Autre défi : bien connaître ces start-up et s’as-
surer de leur bonne intégration dans le processus 
de construction. Un projet, de sa conception à sa 
réalisation, prend du temps. “Il y a un décalage 
temporel. Il faut être certain que lorsque le bâtiment 
sera livré il sera toujours dans l’hypermodernité. Il 
faut trouver des solutions interchangeables avec le 
temps et pouvoir dire à certains : “nous ne pouvons 
pas vous choisir maintenant” ou les intégrer en fin 
de processus, quand c’est possible.”

Solange Berger

“Arriver au bas 
carbone passe 

nécessairement 
par l’innovation.”

Sandra Gottcheiner
Development&Innovation 

Director chez BPI
D.

R.
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Le programme “Scholen van morgen”, dont AG Real Estate 
fut le maître d’ouvrage, a consisté en la conception, la construction et 
puis l’entretien de 182 écoles, dont le Virga Jessecollege à Hasselt.

AG
 r

ea
l 
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ta

te

D’ un côté, nous avons des entreprises qui ont des 
besoins ; de l’autre, des start-up qui viennent 
avec des solutions face à des obstacles qu’elles 

ont constatés ou imaginés. Les deux doivent se rencon-
trer car il serait dommage de dé-
velopper des solutions pour des 
problèmes que les entreprises ne 
rencontrent pas ou de faire face à 
des obstacles pour lesquels per-
sonne ne cherche de solution”, in-
dique Philippe Monserez, Chief 
Design&Build and Innovation 
Officer chez AG Real Estate, 
mettant ainsi en avant l’impor-
tance du réseau Proptech Lab. 
“Ces rencontres sont win-win 
pour tous. J’aime dire que pour un 
partenariat réussi entre public et 
privé (public private par-
tnership, les 3 P), il faut les 6 P de 
Purpose (pourquoi), Process 
(comment), People (avec qui), 
Persistance, Passion et Proptech. 
Les 6 P pour les 3 P, cela sonne bien, mais la formule 
vaut pour tout projet immobilier.”

Travailler avec des start-up se justifie, selon lui, 

“La meilleure façon de tuer une start-up c’est, 
pour une entreprise traditionnelle, de la racheter”
Scholen van morgen AG Real Estate 
apporte son soutien au développement 
de jeunes pousses innovantes, 
notamment via des projets d’envergure.

pour leur côté innovant. “Elles ont une autre atti-
tude que les grandes entreprises n’ont pas. Elles sont 
plus agiles, plus créatives. C’est autre chose que d’in-
nover en interne dans une structure classique. Ce sont 
deux mondes différents.”

182 écoles
Cette collaboration avec des start-up passe no-

tamment par un soutien à leur développement, 
grâce à leur participation à des projets de taille. 
Philippe Monserez cite ainsi le projet Scholen van 
morgen (des écoles de demain) pour lequel AG Real 

Estate fut maître d’ouvrage et 
dont il est le directeur. Achevé, 
celui-ci a consisté en la con-
ception et la construction de 
182 écoles en Flandre. Soit 
700 000 m² bâtis pour un coût 
de construction d’un milliard 
d’euros. À cela s’ajoute l’entre-
tien des établissements pour 
une durée de trente années. 
“Grâce à cet impressionnant vo-
lume, nous avons pu être créatifs, 
innovants et avons donné une 
impulsion à de jeunes start-up”, 
souligne Philippe Monserez.

Le développeur a notam-
ment collaboré avec C-Site, qui 
a développé une application 
d’installation de webcams sur 

chantier. “Nous avions 182 chantiers à suivre en 
même temps ! Je suis arrivé chez eux avec un besoin en 
informatique. La première rencontre a eu lieu dans la 

cuisine de l’informaticien. La deuxième, dans sa salle à 
manger. C’est un peu comme Steve Jobs…. Ils ont en-
suite mis au point un pilote et, aujourd’hui, leur pro-
duit est approuvé internationalement.”

Pour la réception provisoire, AG Real Estate a 
procédé de même avec Aproplan – LetsBuild. 
“Cette start-up visait le monde des architectes et des 
entrepreneurs avec une solution permettant de suivre 
les remarques lors de la réception provisoire. Nous les 
avons introduits dans notre programme. Avec 182 
chantiers en même temps, une vingtaine d’entrepre-
neurs et 70 architectes, c’était un bon stress test !”

Pour l’entretien, idem. C’est avec Axxerion, une 
application développée tout d’abord aux Pays-Bas, 
que AG Real Estate a travaillé. “À nouveau, le fait 
d’avoir plusieurs projets a été bénéfique pour eux. Cela 
permet d’accélérer l’innovation et la créativité.”

Mais travailler avec des start-up ne s’improvise 
pas. “Cela nécessite d’avoir une attitude avant-gar-
diste, d’oser prendre des risques et de leur faire con-
fiance. Avec l’éventualité que la start-up n’existe plus 
dans quelques années ou qu’elle ait eu un tel succès 
qu’elle ait été rachetée.”

Pour assurer le développement de ces jeunes en-
treprises, une solution peut être d’y investir. C’est 
ce que AG Real Estate a fait, il y a quelques années 
déjà, avec Cohabs, qui fait du coliving, et Skysun, 
active dans l’installation de panneaux solaires. “À 
l’époque, c’était de véritables start-up qui ont bien 
évolué depuis. Mais si on y investit, il faut leur assurer 
leur indépendance. Car la meilleure façon de tuer une 
start-up c’est, pour une entreprise traditionnelle, de la 
racheter.”

Solange Berger

“Grâce à cet impressionnant 
volume, nous avons pu être 

créatifs, innovants 
et donné une impulsion 

à de jeunes start-up.”

Philippe Monserez
Chief Design&Build and Innovation 

Officer chez AG Real Estate

D.
R.
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La start-up BuildUp, dans laquelle a investi Besix, propose des solutions de construction modulaire et hors-site.

Be
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À  ses métiers traditionnels que sont la cons-
truction, la promotion immobilière et les con-
cessions, le groupe Besix a ajouté, en 2023, 

une nouvelle initiative ayant pour mission d’explo-
rer de nouvelles voies en réponse aux défis et op-
portunités que présente le monde 
actuel en pleine mutation : Besix 
Technology.

Besix a ainsi pris des participa-
tions dans sept start-up au cours 
des dernières années : Neanex, Li-
tobox, BuildUp, Conneqtr, Circl, 
SquareSense et Aug·e. Elles sont ac-
tives dans la gestion d’actifs bâtis, 
la construction hors site, la numé-
risation, l’efficacité énergétique, la 
circularité et la durabilité. En ren-
forçant son soutien à ces start-up, 
le groupe leur fournit des conseils 
stratégiques et opérationnels pour 
maximiser leur potentiel et s’assu-
rer qu’elles s’alignent sur son 
orientation stratégique.

À la tête de Besix Technology, on 
trouve Thomas Vandenbergh, doc-
teur en sciences de l’ingénierie, entré dans la société 
voici quatorze ans : “Cette volonté de diversification 
dans la PropTech s’appuie sur notre parcours d’inno-
vation qui a commencé par le programme d’intrapre-
neuriat Unleash en 2016. Jusqu’à 2500 employés ont 
ainsi réfléchi l’innovation au sein de Besix, ce qui impli-
quait un changement de la culture d’entreprise et 
d’état d’esprit. Puis, fin 2017 et en 2018, on a ouvert 

“Sur un chantier comme au sein d’une start-
up, les décisions doivent être prises vite”
Besix Technology Le groupe Besix a une 
nouvelle mission depuis 2023 : investir 
dans l’avenir en s’entourant de start-up.

notre réflexion vers l’extérieur et nous avons sélec-
tionné cinq start-up avec lesquelles nous travaillions 
six mois, renouvelant l’expérience chaque fois, ce qui 
nous a permis d’en approcher finalement quinze, avant 
que le Covid ne mette fin à ce processus.”

Le Covid a été mis à profit
Mais l’expérience déjà acquise a inspiré des direc-

teurs de département qui ont mis la période de con-
finement à profit pour réfléchir à comment faire ap-
pel aux start-up, comme chez Besix Red, par exem-
ple. “Et c’est ainsi qu’on a créé ce portefeuille de sept 

start-up actuel avec l’idée de l’élargir à 
quinze à l’horizon 2027 avec un ob-
jectif de diversification. Cela fera du 
Corporate Venturing le quatrième pi-
lier de Besix Group.”

Dans ses choix de travailler avec 
telle ou telle start-up, Besix joue sur 
l’aspect géographique. “Une start-up 
PropTech sur trois dans le monde est 
située à moins de trois heures d’avion 
de Bruxelles; ce qui correspond à 
l’image de Besix, groupe international 
avec un fort ancrage belge. Le 
deuxième focus est lui technologique, 
avec la blockchain et l’intelligence ar-
tificielle.”

Pour Thomas Vandenbergh, Besix 
Group s’appuie principalement sur 
deux des piliers de la PropTech. “Le 
premier, l’économie de partage, dont 

AirBnB est un exemple, concerne peu l’industrie de la 
construction. En revanche, le deuxième, le smart-buil-
ding, est en plein dans notre core-business avec tout ce 
qui concerne la sécurité des bâtiments, l’accessibilité, le 
confort, l’empreinte carbone… À ce titre Aug·e s’est dé-
veloppée autour de la consommation d’énergie. Non 
pas pour moins consommer mais consommer à moin-
dre coût grâce à un algorithme qui permet de savoir à 

quelle heure le prix de l’électricité est meilleur marché 
et ainsi attendre ce moment de la journée pour rechar-
ger sa voiture électrique. Nous avons mis cette techno-
logie en place pour notre siège de Besix Nederlands et 
nos bâtiments situés à Schelle. Le smartbuilding est 
donc l’ensemble des moyens qui permettent de rendre 
le bâtiment intelligent.”

Le troisième pilier de la PropTech est lui aussi im-
portant pour Besix. Thomas Vandenbergh poursuit : 
“Il s’agit de la ConTech : conception et construction 
d’un ouvrage, grâce à des logiciels de simulation. Ici, 
une start-up comme BuildUp, située à Aarschot, est un 
bon exemple de ce que nous pouvons développer en-
semble. Son produit, un acier léger, est idéal pour rem-
placer le béton de la maçonnerie. Jusqu’à présent, le 
bois était surtout utilisé dans ce cadre mais, avec cet 
acier, on a une matière bien plus légère que le bois, ce 
qui se révèle très intéressant lorsqu’il s’agit de réhaus-
ser un bâtiment, par exemple.”

Le quatrième pilier de la PropTech est la FinTech, 
le financement du projet immobilier et son optimi-
sation, avec l’utilisation de la blockchain. “Cela per-
met de diversifier son portefeuille en investissant un 
peu dans de nombreux projets plutôt qu’investir beau-
coup dans un seul. Pour Besix, ce n’est pas à l’ordre du 
jour, poursuit Thomas Vandenbergh. Clairement, 
ConTech et Smart-building sont les deux piliers sur les-
quels nous misons quant à la valeur ajoutée apportée 
par les start-up.”

Trouver le bon alignement des planètes
Besix Technology travaille donc en étroite colla-

boration avec les start-up qui évoluent dans ces 
deux écosystèmes. “Je reprends l’exemple de BuildUp. 
À la base, cette start-up vise clairement le petit résiden-
tiel, secteur qui n’est pas celui de Besix. Ses clients ne 
sont pour le moment pas les nôtres. Il faut parfois aller 
convaincre le client du client. Et pour beaucoup, l’as-
pect durabilité est un plus mais pas encore un élément 
primordial, comme le sont le prix, les délais et la qua-
lité. Mais viendra le moment où Besix et BuildUp seront 
parfaitement alignés.”

Concrètement, Besix Technology intervient au ni-
veau du troisième stade d’évolution d’une start-up, 
explique Thomas Vandenbergh. “L’histoire d’une 
start-up est toujours la même : un individu ou un tout 
petit groupe a une idée qu’il fait maturer, puis vient le 
stade du développement, avec un projet pilote. Suit le 
‘problem-solution fit’au moment de la commercialisa-
tion. La technologie existe mais il faut aider la start-up 
à se faire connaître, à se créer un réseau à l’internatio-
nal. Il faut la structurer, la soutenir d’un point de vue 
juridique ou comptable… La start-up, à la recherche de 
personnel, trouvera parfois la perle rare chez Besix, en 
la personne d’un directeur opérationnel, par exemple, 
qui appréciera sa souplesse. Sur un chantier comme au 
sein d’une start-up, les décisions doivent être prises ra-
pidement, et il faut parfois réagir vite quand des chan-
gements s’opèrent.”

Les collaborations et investissements au sein des 
start-up que Besix entreprend laissent à ces jeunes 
pousses une entière indépendance. “Besix est tou-
jours minoritaire et ne souhaite pas d’acquisition com-
plète à terme. Nous trouvons, au contraire, important 
que la start-up que nous soutenons puisse grandir sai-
nement en diversifiant ses collaborations. Besix ne 
pourra qu’en retirer des dividendes dans le futur.”

Jean Bernard

“On a créé ce 
portefeuille de sept start-

up actuel, avec l’idée 
de l’élargir à quinze 
à l’horizon 2027.”

Thomas Vandenbergh
General Manager 

de Besix Technology
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En Belgique, et ailleurs dans le 
monde, il ne se passe pas un jour 
sans qu’un grand projet immobi-

lier ou d’infrastructure ne fasse l’objet 
d’un recours, d’un rejet ou d’une 
plainte devant un tribunal. Chaque dé-
veloppement urbain ambitieux doit 
passer par de nombreuses étapes pour 
aboutir, et cela peut prendre des an-
nées.

Un problème qui prend de l’ampleur 
ces dernières années, alors que des in-
novations sont nécessaires dans diffé-
rents domaines, notamment en termes 
de mobilité. C’est dans cette optique 
que Mathieu Van Marcke, fondateur de 
Hooox, est entré dans le projet Solv il y 
a trois ans. “La définition même d’une 
start-up, c’est de répondre à un besoin, 
commence-t-il. Dans l’immobilier, il est 
connu que le temps d’attente pour faire 
aboutir un grand projet est de huit à neuf 
ans à Bruxelles et six à sept ans en Flan-
dre. C’est entre autres à cause de la len-
teur administrative mais surtout à cause 
des recours, plaintes et levées de boucliers 
des personnes qui sont contre ces projets. 
Aujourd’hui, très peu de personnes se sou-
cient de faire évoluer ce processus, et c’est 
notre travail.”

Le projet Solv a abouti suite à une col-
laboration avec Alexander D’Hooghe, 
ancien professeur au MIT. “C’est lui qui 
a débloqué le dossier du ring d’Anvers, 
explique Mathieu Van Marcke. Il a aussi 
fait avancer de gros dossiers similaires 
aux États-Unis et au Moyen-Orient. Pour 
créer Solv, nous avons voulu reprendre sa 
méthode scientifique dans un algorithme 
et en utilisant l’intelligence artificielle. 
L’idée est simple : pouvoir offrir ces servi-

Solv En Belgique, la lasagne 
institutionnelle bloque des 
projets durant des années. 
Mais des solutions existent.

ces à plus de dossiers et qu’on puisse mul-
tiplier les efforts, en Belgique et ailleurs.”

L’immobilier encore trop frileux
Trois ans plus tard, la méthode est au 

point et Solv participe à des projets sur 
trois continents, en Amérique, en Eu-
rope et en Afrique. “On a des dossiers 
purement dans l’immobilier mais surtout 
pour des infrastructures routières ou pu-
bliques. Étonnamment, ce sont en général 
ces projets qui fonctionnent le mieux, 
poursuit-il. Le monde de l’immobilier ne 
semble pas encore prêt à s’armer des 
outils PropTech et garde cette habitude de 
s’embarquer dans de longues procédures 
où les promoteurs vont finir par aboutir, 
même au bout d’un long combat.”

Il pense tout de même qu’il est temps 

que le secteur traditionnel de l’immo-
bilier se mette à l’innovation sur ces 
questions. “C’est le moment de prendre 
conscience qu’un projet qui prend du re-
tard, c’est de l’argent perdu. Le prix du 
terrain augmente avec les années, il y a 
de l’inflation ou encore la hausse du prix 
des matériaux. Faire aboutir un projet 
plus tôt, c’est aussi lancer le suivant plus 
rapidement.”

En Belgique, le dossier phare en ce 
moment pour Solv est celui du Ther-
mae Palace Hotel, à Ostende. “Les pro-
priétaires voudraient rénover complète-
ment ce bâtiment, mais ils manquent de 
moyens et de subsides. Leur idée est donc 
de créer des appartements sur le site pour 
rentabiliser le projet, présente-t-il. Bien 
sûr, des riverains s’y opposent car il y a le 
risque de dénaturer ce site emblématique. 
Notre rôle est donc de mettre tout le 
monde autour de la table et de rassembler 
concrètement les avis et demandes de 
tous les acteurs du projet. Avec notre mé-
thode, on cible les points communs et les 
points de divergence pour arriver à une 
ou plusieurs propositions qui convien-
nent à tout le monde.”

La loi prévaut
Attention, la PropTech ne peut pas se 

substituer aux procédures légales. “Les 
lenteurs administratives existent partout 
et le processus d’obtention des permis ne 
change pas. Le souci principal, ce sont les 
recours et les avocats, sourit-il. Avec une 
bonne méthode en amont, on évite ces 
problèmes-là. Je pense là au social ma-
ping: identifier les acteurs, comprendre 
leurs valeurs par rapport au projet pour 
pouvoir simuler la résistance que le projet 
va rencontrer.”

Enfin, la Belgique ne manque pas de 
projets à débloquer. “Un projet très inté-
ressant serait celui de Ventilus-Boucle du 
Hainaut pour les lignes à haute tension, 
ou encore les projets de nouveaux stades 
de football qui n’avancent pas.”

Thibaut Van Hoof

Débloquer des dossiers inextricables, 
l’un des défis majeurs de la PropTech

Solv met promoteurs et riverains autour de la table et cible les points communs 
et les divergences pour arriver à une proposition du projet qui convient à tous.
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“La définition même 
d’une start-up, c’est de 
répondre à un besoin.”

Mathieu Van Marcke
VP Sales&Marketing chez Solv

D.
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“En Belgique, on souffre d’un manque 
d’appétit au risque”
Evenisto Jérémy Thomas, à la tête 
de plusieurs start-up actives dans la 
PropTech, craint l’immobilisme belge.

Pierre Chaudoir (à gauche), sparring partner et source d’idées pour Jérémy Thomas (à droite) au sein d’Evenisto.
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J érémy Thomas a l’immobilier dans le sang. Il 
faut dire qu’il s’agit d’une histoire de famille 
puisque la passion et le métier se transmettent 
de génération en génération. “Je suis né dedans, 

sourit-il. Mon arrière-arrière-arrière grand-père 
était déjà dans l’immobilier et mon père a été le pa-
tron d’Immobel. J’ai pu voir comment le secteur de 
l’immobilier a fonctionné par le passé et comment il a 
évolué, et quels changements arrivent sur le marché 
dans les années à venir. L’immobilier conventionnel 
est fortement disrupté pour le moment et doit s’adap-
ter.”

Une évolution qui ne se fait pas sans mal entre 
ceux qui hésitent et la lourdeur administrative de 
notre pays. “Ce sont les mêmes su-
jets qui reviennent souvent, malheu-
reusement. Il y a d’abord ces procé-
dures administratives trop longues 
qui bloquent les nouvelles entrepri-
ses et les nouveaux concepts. Faire 
aboutir un projet prend une plombe 
(sic) et est très énergivore, souffle-
t-il. Ensuite, on souffre, en Belgique, 
d’un manque d’appétit au risque. 
Les Belges n’investissent pas assez et 
ont peur de prendre une décision 
pour se lancer dans un projet qui 
sort de l’ordinaire. Je me suis déjà vu 
refuser un projet car il était ‘trop ambitieux’. Il n’y a 
que chez nous qu’on voit cela !”

Selon lui, des solutions PropTech existent pour 
faire évoluer des dizaines de projets dans notre 
pays, et surtout à Bruxelles. “Dire qu’on n’a plus 
d’espace pour développer de nouveaux projets à 
Bruxelles, ce n’est pas vrai, lance Jérémy Thomas. 
Parlons déjà de tous ces espaces vides à Bruxelles, esti-
més à 7 millions de mètres carrés. Il faut les occuper, 

même temporairement, avec l’ambition de lancer des 
activités mixtes. Avec notre start-up Evenisto, nous 
avons un temps d’idée et des outils pour permettre 
d’occuper ces espaces vides et de lancer de nouvelles 
activités. Mais on se retrouve souvent face à des bar-
rières. Nous avions, par exemple, un projet dans un 
bâtiment affecté à du résidentiel. Il fallait donc opérer 
un changement d’affectation temporaire mais c’était 
un joyeux bordel (sic) alors que nous avions l’accord 
des banques pour la partie financière…”

Créer des écosystèmes
Aujourd’hui, Jérémy Thomas cible un autre 

marché où les possibilités sont nombreuses, tout 
en répondant à un problème de société. “Nous 
voulons exploiter le marché des containers pour cons-
truire des logements pour les étudiants. Il manque 
aujourd’hui 10 000 places rien qu’à Bruxelles et il 
manque d’un produit d’investissement pour faire 
face à cette pénurie, explique-t-il. Nous avons cette 
idée de logements modulables accompagnés d’une 

forme d’investissement qui peut, par 
exemple, être intergénérationnel, 
avec un grand-parent qui investit 
pour son petit-enfant tout en profi-
tant d’une plus-value rapide.”

Le jeune entrepreneur pointe 
également l’arrivée massive des 
solutions liées à l’intelligence arti-
ficielle (IA). “L’IA ne va pas rempla-
cer les humains, c’est une bêtise de le 
croire. Mais l’IA va remplacer les hu-
mains qui n’utilisent pas l’IA dans 
leur domaine professionnel, lance-
t-il. Pour l’immobilier, il est temps de 

réfléchir à des projets sur base d’écosystème, de multi-
fonctionnalité, de mixité. On ne construit plus une 
tour de dix étages en logeant uniquement des bu-
reaux dedans. On y fait cohabiter du logement, des 
bureaux, des commerces, etc. Et c’est là que les solu-
tions PropTech permettent d’optimiser les espaces et 
de les faire évoluer en fonction de leur utilisation 
réelle.”

Thibaut Van Hoof

“L’IA ne va pas 
remplacer les humains, 

c’est une bêtise de le 
croire. Mais l’IA va 

remplacer les humains 
qui n’utilisent pas l’IA 

dans leur domaine 
professionnel.”
Jérémy Thomas
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